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I N T R O D U C T I O N 

Les effets néfastes des introduct ions d 'espèces , volontaires ou accidentel les, sont de 

plus en plus f réquemment évoqués parmi les menaces qu i pèsent sur les mil ieux naturels et les 

espèces sauvages indigènes, aux côtés d 'autres at teintes plus « classiques » liées aux activités 

humaines. Le prob lème est connu de longue date dans les mil ieux insulaires (île de la Réunion, 

par exemple) mais le déve loppement de cet te prob lémat ique dans les mil ieux cont inentaux, 

sujet d u présent co l loque, semble plus récent. Il n'est pour tant pas inutile de rappeler que les 

grands textes internat ionaux dans le domaine de la conservat ion des espèces sauvages 

compor ten t tous une disposi t ion relative aux in t roduct ions d 'espèces non indigènes : 

- Directive « oiseaux » du 2 avril 1979, art icle 11 : « les Etats-membres veillent à ce que 

l ' introduct ion éventuel le d 'espèces d'o iseaux ne vivant pas naturel lement à l'état sauvage sur 

le territoire européen des Etats-membres ne por te aucun préjudice à la f lore et à la faune 

locales ». 

- Convent ion de Berne du 19 septembre 1979, art icle 11 , paragraphe 2b) : « chaque 

Part ie con t rac tan te s 'engage à cont rô ler s t r i c tement l ' in t roduct ion des espèces non 

indigènes ». 

- Directive « Habitats-Faune-Flore » du 21 mai 1992, article 22, alinéa b) : « les Etats-
membres veil lent à ce que l ' introduct ion intentionnel le dans la nature d 'une espèce non 
indigène à leur territoire soit réglementée de manière à ne porter aucun préjudice aux habitats 
naturels dans leur aire de répart i t ion naturelle ni à la faune et à la flore sauvages indigènes et, 
s'i ls le jugent nécessaire, interdisent une telle int roduct ion ». 

- Convent ion de Rio sur la diversité b io log ique du 5 juin 1992, art icle 8, alinéa h) : 
« chaque Partie contractante, dans la mesure du possib le et selon qu' i l conviendra : empêche 
d' introduire, contrô le ou éradique les espèces exot iques qui menacent des écosystèmes, des 
habitats ou des espèces ». 

• Faisant suite à la disparition brutale de l'auteur, le présent article est livré en l'état, dans une forme qui n'a pu être totalement 
achevée. Déplorant ce triste concours de circonstances, nous remercions les lecteurs pour leur compréhension. 

Following the author's sudden death, this article is published like that, in its unfinished version. We regret the sad combination 
of circumstances which have made this necessary and would like to thank our readers for their understanding. 

Article available at http://www.kmae-journal.org or http://dx.doi.org/10.1051/kmae:1997010

http://www.kmae-journal.org
http://dx.doi.org/10.1051/kmae:1997010
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1 . L E S P R O B L È M E S POSÉS PAR LES INTRODUCTIONS D'ESPÈCES 

Dans les textes internat ionaux qui viennent d'être rappelés, il n'est quest ion que des 

e s p è c e s s t r ic tement exot iques, c 'est -à-d i re non représentées dans la faune et la f lore du 

terr i to i re cons idéré . Mais il ne faut pas oublier un autre aspect du problème, qui semble 

p r é o c c u p e r tou t autant la communau té scienti f ique : l ' introduction dans la nature de spéc imens 

appa r tenan t à une espèce indigène, mais dont l 'origine est inconnue ou lointaine. Il convient 

d ' exam ine r séparément ces deux quest ions, afin d' identi f ier les problèmes posés dans chaque 

cas . 

1 .1 . I n t r o d u c t i o n d ' e s p è c e s e x o t i q u e s 

Les r isques sont liés au c o m p o r t e m e n t e n v a h i s s a n t que peut prendre une espèce 

in t rodui te dans un milieu qui lui est favorable et o ù elle ne rencontre plus les facteurs l imitants 

qu i ex is ta ient dans son écosys tème d'or ig ine. Il en résulte des phénomènes de compét i t ion , 

vo i re d 'é l iminat ion des espèces locales qui occupaient la m ê m e niche écologique. Il s 'agit d 'un 

p rob lème général mais qui prend une acuité part icul ière dans les milieux insulaires, c o m m e 

nous l 'avons rappelé en in t roduct ion. Exemples d 'espèces : Caulerpa taxifolia en Médi terranée, 

Carpobrotus edulis sur le littoral corse, tortue d e Floride... Le déséqui l ibre éco log ique peut 

éga lemen t être causé par le caractère prédateur d e l 'espèce introduite (exemple du « b lackbass 

à g rande b o u c h e », au Portugal). 

1.2. I n t r o d u c t i o n d e s p é c i m e n s de p r o v e n a n c e lo in ta ine o u i n c o n n u e 

Les r isques sont ici au niveau infraspécif ique : flux de gènes entre populat ion introduite 

et popu la t i on autochtone. La popu la t ion autochtone peut ainsi acquérir des caractères allant à 

r e n c o n t r e d e son adap ta t i on aux cond i t i ons locales (caractères de sens ib i l i té , de 

domest ica t ion . . . ) et pouvant aller jusqu 'à causer sa dispari t ion si le flux de gènes est massif. 

Exemp le : les populat ions sauvages françaises de peuplier noir (Populus nigra) ont été très 

la rgement « pol luées » par les gènes provenant d e s cult ivars util isés en popul icul ture. 

Il conv ien t de noter que le r isque de « pollution génét ique » existe également dans le cas 

des espèces exot iques (1.1.), qu i peuvent s 'hybrider avec des espèces indigènes proches. Les 

hybr ides interspéci f iques qui en résultent peuvent alors prendre un compor tement envahissant. 

Exemple : Spartina anglica, hybr ide apparu entre une spartine indigène en France et une 

spar t ine américaine introduite, r isque d'éliminer comp lè tement son progéniteur européen. 

1.3. L e s r i s q u e s s a n i t a i r e s 

Ils concernent à la fois les espèces et les popula t ions non indigènes qui peuvent apporter 

de nouveaux pathogènes ou de nouveaux parasites causant des ravages dans la faune ou la 

f lore locales. Les exemples sont nombreux chez les poissons (sandre introduit de Hongrie...). 

2. L E S O B J E C T I F S POURSUIV IS PAR LE MINISTÈRE DE L 'ENVIRONNEMENT 

« Les espèces animales et végétales, la diversi té et les équil ibres b io logiques auxquels 

elles par t ic ipent font partie du pat r imoine commun de la nation » (art. L.200-1 nouveau du Code 

rural). Les autor i tés en charge de la protection d e la nature doivent donc veiller à : 

- prévenir l 'altération du patr imoine biologique qui résulterait d ' in t roduct ions du fait de 

l 'act iv i té humaine (et non du fait de phénomènes naturels d 'ex tens ion d'aire ou de 

d isséminat ion) ; 

- cont rô ler les effets des int roduct ions qui se sont avérées dommageab les pour la faune 

et la f lore sauvages. 

Pour parvenir à ces f ins, les autorités doivent mettre en oeuvre, dans une pol i t ique 

cohérente , des outi ls réglementaires ou incitatifs qui devront être accompagnés d 'act ions 

d ' i n fo rmat ion . 
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3. L A LOI « BARNIER » ET SON A P P L I C A T I O N 

Nous n 'aborderons pas ici les d i spos i t i ons ju r id iques relat ives au cont rô le de 

l ' importat ion de certaines espèces sur le territoire français ou sur le terri toire communauta i re et 

nous l imiterons au problème précis de l ' introduct ion dans la nature. Jusqu 'à la loi du 2 février 

1995, d i te « L o i Ba rn ie r» , seules les espèces de po issons (crustacés et grenouil les) 

bénéf ic iaient d 'une réglementat ion de leur in t roduct ion issue de la loi sur la pêche. La loi du 

2 février 1995 relative au renforcement de la protect ion de l 'environnement a introduit deux 

nouveaux art icles (L.211 -3 et L.211 -4) dans le Code rural, don t la portée est volontairement t rès 

générale afin de couvrir tous les types de si tuat ions. L'article L.211-3 énonce un principe 

général d ' in terdict ion pour l ' introduct ion dans le mil ieu naturel : 

- de tout spéc imen d 'une espèce animale, à la fois non indigène au territoire 

d ' in t roduct ion et non domest ique ; 

- de tout spéc imen d 'une espèce végétale, à la fois non indigène au territoire 

d ' in t roduct ion et non cult ivée ; 

- de tout spéc imen de l 'une des espèces animales ou végétales désignées par l 'autorité 

administrat ive. 

La loi prévoit ensuite une possibi l i té d 'autor isat ion d ' in t roduct ion délivrée par l 'autorité 

administrat ive (par dérogat ion au pr incipe d' interdict ion) à des f ins agricoles, piscicoles, 

forest ières ou pour des moti fs d' intérêt général , et après évaluation des conséquences 

prévisibles de l ' introduct ion. Le décret d 'app l ica t ion, actuel lement en cours de préparat ion, va 

devoir définir la procédure d'autor isat ion d ' in t roduct ion et dél imiter le champ d'appl icat ion de 

ces mesures. En effet, le texte de la loi uti l ise des expressions qui font partie du langage 

c o m m u n mais dont les limites peuvent donner lieu à bien des débats scient i f iques et jur id iques, 

c o m m e par exemple : 

- m i l i e u na tu re l : l ' idée sous- jacente est s implement de considérer qu' i l ne serait ni 

réaliste, ni justif ié, de vouloir contrôler les in t roduct ions dans des mil ieux « conf inés », dans 

lesquels l 'espèce considérée reste contrô lable ; 

- e s p è c e n o n i n d i g è n e : le p rob lème se pose pour les espèces d 'appar i t ion 

occasionnel le, et surtout pour les espèces anc iennement introduites qui se sont accl imatées : 

faut- i l f ixer une limite de date pour considérer qu 'une espèce est devenue indigène e t , si ou i , 

laquelle ? 

- t e r r i t o i r e d ' i n t r o d u c t i o n : le choix de l imites b iogéographiques pour définir un territoire 

d ' in t roduct ion d 'une espèce serait cer ta inement plus satisfaisant sur le plan scient i f ique mais 

poserait d 'épineux problèmes d 'appl icat ion. Il semble plus raisonnable de se contenter de 

l imites administrat ives plus simples, et qui d'ai l leurs avaient été évoquées lors des débats 

préalables au vote de la loi, c 'est-à-dire de considérer c o m m e territoire d ' in t roduct ion : le 

territoire cont inental de la France métropol i ta ine, le domaine marin at lant ique, le doma ine marin 

médi terranéen, la Corse, et chacun des dépar tements et des col lect ivi tés territoriales d 'outre­

mer. 

Le droit de l 'environnement est, par nature, un droit très technique et les autori tés 

chargées de préparer ce décret sur les in t roduct ions d 'espèces se trouvent, une fois de plus, 

condamnées à trouver un compromis (le moins mauvais possible) entre deux solut ions 

ext rêmes : donner des définit ions scient i f iques très précises aux not ions f igurant dans la loi, au 

risque de faire de cet te réglementat ion une affaire de spécial istes, ou bien laisser au Juge une 

marge d 'appréc iat ion au cas par cas, au risque de laisser le c i toyen dans l ' incert i tude quant à 

la légalité de ses actes. 

Rappelons que le but de toute cet te démarche est de contrôler, par un système 

d'autor isat ion administrat ive, les int roduct ions volontaires dans le milieu naturel. Cependant , il 

ne faut pas oublier que, dans la plupart des cas, les espèces qui ont causé des dommages à 
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la faune et à la flore sauvages n'avaient pas été introduites volontairement. Il s'agit p lutôt 

d ' i n t roduc t i ons accidentel les : spéc imens échappés (de captivi té ou de cultures) ou arrivés 

c landes t inemen t à la faveur du t ransport de certains produi ts ou matériaux (les eaux de ballast 

des nav i res en sont un exemple typique). Dans ce contexte, une lourde mécan ique 

admin is t ra t i ve de contrô le des int roduct ions volontaires (si tant est qu'el le puisse être mise en 

place) r isquerai t donc d'être à la fois démesurée et insuffisante au regard des vrais problèmes. 

Les d ispos i t ions issues de la loi « Barnier » auront néanmoins le grand méri te de 

responsabi l iser les c i toyens en permettant de sanctionner, tant sur le plan pénal que sur le plan 

civ i l , le responsab le d 'une int roduct ion préjudiciable aux milieux naturels ou à la faune et à la 

f lore sauvages , et ce m ê m e s'il s 'agit d 'une introduction involontaire résultant de sa négl igence 

ou de s o n imprudence. En effet, l ' introduct ion volontaire d 'une espèce interdite par la loi est 

cons t i tu t i ve d 'un délit, en appl icat ion de l'article L.215-1 du Code rural. Le fait de laisser 

in t roduire une tel le espèce par négl igence ou par imprudence sera, par ailleurs, passible des 

pe ines p révues pour les cont ravent ions de la 4ème classe. 

Pour terminer, ment ionnons encore deux remarques touchant l 'application des nouveaux 

art ic les L.211 -3 et L.211 -4 du C o d e rural : 

1) Ces d ispos i t ions couvrent surtout le problème des espèces exot iques. Les prob lèmes 

liés à l ' in t roduct ion de spéc imens d'espèces indigènes, et à la prévention des r isques 

d ' in t rogress ion que nous avons ment ionnés p lus haut, ne sont pas abordés directement. 

Cependan t , la loi permet d' inscrire sur la liste prévue au 3° de l'article L.211-3, les espèces (et 

pas seu lement les espèces sauvages) don t on souhai te contrôler l ' introduction dans la nature. 

Il pourra i t être envisagé, par exemple, que les espèces protégées soient soumises à ce régime 

afin de cont rô ler plus d i rectement les projets de renforcements de populat ion. Il en va de même 

pour d 'au t res types d 'espèces , c o m m e les espèces gibier. 

2) Le contrô le des espèces déjà introduites et causant des dommages est peu abordé 

par la loi . Le décret d 'appl icat ion cherchera à préciser la quest ion des mesures à prendre face 

à une espèce introduite portant préjudice aux milieux naturels, à la faune ou à la flore sauvages. 

C O N C L U S I O N 

Une é tude réalisée par Cyrille de KLEMM pour le comp te du Conseil de l 'Europe a 

mon t ré que peu de pays d isposaient de mesures jur id iques de contrôle des introduct ions 

d ' e s p è c e s exot iques couvrant toutes les espèces, c o m m e c'est aujourd'hui le cas en France. 

La préparat ion du décret d 'appl icat ion de la loi « Barnier » donnera certa inement lieu à 

des d é b a t s interministériels diff ici les mais, une fois le disposit i f en place, la France pourra se 

réjouir d ' une avancée jur id ique et d 'une appl icat ion oppor tune du principe de précaut ion. 


